
Les abus se produisent souvent sans témoins,
ne produisent que peu ou pas de preuves
matérielles et ne sont révélés que lorsque
l'enfant en parle. Par conséquent, le récit de
l’enfant constitue souvent la principale, et
parfois la seule, source d’information sur ce qui
s’est passé, sur l’auteur des faits et sur le
contexte dans lequel le préjudice s’est produit.

Les décisions d’enquête, les évaluations en vue
de la mise en accusation et les stratégies de
poursuite dépendent donc fortement de la
capacité de l’enfant à partager son expérience
d’une manière jugée crédible, cohérente et
fiable. Il est essentiel de mieux comprendre les
expériences des enfants et des jeunes afin de
mettre en place des systèmes et des pratiques
plus sûrs qui favorisent la justice tout en
réduisant les préjudices. Cependant, il existe
peu de recherches sur les expériences ou les
perceptions des enfants et des jeunes face au
processus judiciaire. 

Cette étude a utilisé une revue exploratoire
pour résumer les recherches qui ont examiné
les expériences des enfants et des jeunes face
aux procédures pénales dans les affaires
d’abus sexuels sur mineurs. Dix-sept articles
ont été inclus dans l’étude, dont deux
provenant du Canada. 

Résumé Il est intéressant de noter qu’aucune étude n’a
examiné l’expérience de l’enfant tout au long de
l’ensemble du processus judiciaire, mais s’est
plutôt concentrée sur un ou plusieurs éléments,
principalement le témoignage et le contre-
interrogatoire.

Les auteurs ont identifié quatre besoins des
enfants et des jeunes tout au long de la
procédure judiciaire. 

Résumé en langage clair

Ce dont les enfants et les jeunes ont
besoin pour participer aux procédures
pénales dans les affaires d'abus
sexuels sur mineurs 
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Les besoins des enfants et des jeunes dans le
cadre des procédures judiciaires

Être protégés. Les enfants et les jeunes ont le
droit d’être protégés contre tout préjudice
physique et psychologique. Si les abus sexuels
sont souvent révélés pour prévenir d’autres
préjudices, la procédure judiciaire qui s’ensuit
peut être source de peur ou de préjudice. Les
sources de préjudice comprennent la crainte de
la procédure d’enquête, la confrontation avec
l’accusé au tribunal, le témoignage devant le
tribunal, le contre-interrogatoire et la longueur
des procédures judiciaires. 

Être vus et entendus. Les enfants et les jeunes
ont le droit d’être entendus sur les questions qui
les concernent. Les entretiens médico-légaux
centrés sur l’enfant et tenant compte des
traumatismes offrent aux enfants et aux jeunes
la possibilité d’être entendus et de se sentir
reconnus. 
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Les CAEA jouent un rôle essentiel en
fournissant un soutien complet, continu et
tenant compte des traumatismes aux enfants
et aux jeunes afin de faciliter leur
participation à la procédure judiciaire.

Les CAEA jouent un rôle essentiel en
fournissant un soutien complet, continu et
tenant compte des traumatismes aux enfants
et aux jeunes afin de faciliter leur
participation à la procédure judiciaire. Le
modèle des CAEA permet que les procédures
d’enquête, telles que l’entrevues judiciaires et
l’examen médical, se déroulent dans un
environnement centré sur l’enfant, avec des
professionnels hautement qualifiés. Le
soutien et la défense des victimes au sein des
CAEA peuvent être proposés depuis l’accueil
jusqu’à la conclusion de la procédure
judiciaire, les professionnels plaidant en
faveur de mesures de soutien qui aideront
l’enfant à être entendu et protégé tout au
long de la procédure judiciaire. Cependant,
des changements sont nécessaires au sein
même du système judiciaire, notamment pour
réduire la durée pendant laquelle les dossiers
de maltraitance d’enfants restent dans le
système judiciaire et pour garantir la
disponibilité constante des mesures de
soutien aux victimes. Les CAEA peuvent
plaider en faveur de ces changements du
système judiciaire dans leur contexte local et
collectivement au niveau national. 

Cela doit s’accompagner d’une communication
continue sur la procédure judiciaire et les options
disponibles. De plus, les pratiques de l’accusation
et de la défense tenant compte des traumatismes
doivent permettre aux enfants et aux jeunes d’être
entendus au tribunal. 

Être cru. Les enfants et les jeunes ont peur de ne
pas être crus. Cette crainte peut être exacerbée
par des interactions négatives avec les forces de
l'ordre et des pratiques de contre-interrogatoire
qui suggèrent que l'enfant ment ou n'est pas
digne de confiance. Les verdicts de « non-
culpabilité » peuvent être particulièrement
difficiles à vivre. Dans les affaires où le verdict est
« non-culpabilité », les enfants peuvent avoir
besoin d’un soutien supplémentaire, car ce verdict
renforce le sentiment qu’ils n’ont pas été crus par
le tribunal. Le sentiment de ne pas être cru peut
avoir des répercussions à long terme, entraînant
une méfiance envers le système judiciaire et
empêchant le signalement futur d’abus, y compris
à l’âge adulte. 

Être soutenus. Les enfants et les jeunes ont
besoin d’un soutien pour être protégés, entendus
et crus. Les programmes de préparation à
l’audience et les aides à la déposition, tels que les
chiens d’assistance, constituent des moyens
d’aider les enfants et les jeunes à participer à la
procédure judiciaire. Cependant, nous devons en
savoir plus sur la meilleure façon d’aider les
enfants et les jeunes à témoigner (pour être
entendus) tout en réduisant le risque d’impacts
négatifs (pour être protégés). 
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